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Les associés de la SARL doivent approuver les conventions intervenues
entre la société et l’un de ses gérants ou associés, sauf si la convention
porte sur des opérations courantes et conclues à des conditions norma-
les (la procédure d’approbation est exposée dans le détail page 194).

Les associés doivent donc approuver la conclusion d’un contrat de tra-
vail avec un gérant en fonction, ainsi que les modifications ultérieures,
et notamment les modifications portant sur le salaire.

En revanche, si un salarié devient gérant, son contrat de travail qui est
antérieur à sa nomination en tant que gérant n’a pas à être approuvé
par les associés. Cependant, si ce contrat de travail fait l’objet d’un
renouvellement ou d’une modification après la nomination en tant que
gérant, l’approbation des associés est alors nécessaire.

Le régime social auquel est affilié le gérant dépend de son statut :

• Le gérant minoritaire ou égalitaire qui perçoit une rémunéra-
tion est assimilé à un salarié : il est affilié obligatoirement au
régime général de la Sécurité sociale.

• Le gérant majoritaire, même non rémunéré, est assimilé à un tra-
vailleur indépendant (artisan, commerçant, profession libérale) :
il est affilié obligatoirement au régime général de Sécurité
sociale des travailleurs non salariés.

Nos conseils

Le gérant doit bien réfléchir au choix de son statut social : statut de salarié (gérant
minoritaire ou égalitaire), ou statut de travailleur indépendant (gérant majoritaire).
Différents critères doivent être pris en compte : âge, état de santé, composition de
la famille… Le statut de salarié ne doit plus être considéré comme le plus avanta-
geux. En effet, le régime des non-salariés offre des prestations de plus en plus
proches de celles du régime des salariés (indemnités journalières de maladie pour
les artisans, indemnité journalière de maternité) pour un coût souvent moindre.

3.  La protection sociale du gérant
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  Quand un gérant est-il assimilé à un salarié ?

Le gérant est assimilé à un salarié s’il est minoritaire ou égalitaire,
c’est-à-dire s’il ne possède pas plus de la moitié du capital social.

• En cas de gérance collégiale, les gérants ne doivent pas posséder
ensemble plus de la moitié du capital social.

• Les gérants de fait ne sont pas pris en considération.
• Les parts appartenant en toute propriété ou en usufruit au conjoint

et aux enfants mineurs non émancipés d’un gérant sont considé-
rées comme lui appartenant (cependant, les parts détenues en nue-
propriété ou en indivision ne sont pas prises en compte).

• Les parts du conjoint associé de la SARL en rémunération d’un
apport en industrie ne sont pas prises en compte.

• Les parts du concubin ne sont pas prises en compte.

Le gérant minoritaire ou égalitaire non rémunéré ne bénéficie d’aucune
couverture sociale puisqu’il ne relève ni du régime des non-salariés, ni
du régime général des salariés.

• Il peut pallier l’absence de couverture sociale en exerçant une
autre activité qui lui ouvre droit aux prestations sociales (salarié,
travailleur indépendant…).

• Il ne peut pas bénéficier de l’assurance maladie de son conjoint
salarié.

• Il peut souscrire une assurance personnelle.

Le gérant ne doit pas exercer un contrôle majoritaire sur la SARL

Ce gérant exerce un contrôle majoritaire et ne peut donc être assimilé à un salarié
(il contrôle 85 % de la SARL : 20 % directement et 65 % indirectement).

3.1.

Zoom n° 33

Gérant 
minoritaire

SARL

60 % 65 %

SA

20 %
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• À noter : le gérant majoritaire, même s’il n’est pas rémunéré, doit
cotiser au régime des non-salariés tant que la société n’est pas
dissoute.

Un gérant non associé est assimilé à un salarié sauf s’il appartient à un
collège de gérants majoritaire ou si son conjoint ou ses enfants
mineurs détiennent plus de la moitié du capital social.

Un gérant de fait, même s’il est minoritaire, est toujours assimilé à un
travailleur indépendant (régime des non-salariés).

Enfin, l’option de la SARL de famille pour le régime fiscal des socié-
tés de personnes ne remet pas en cause le statut de salarié du gérant
minoritaire ou égalitaire (les bénéfices de la SARL sont alors imposés
à l’impôt sur le revenu comme ceux d’une entreprise individuelle).

  Que doit choisir le gérant : le statut de salarié
  ou le statut de travailleur indépendant ?

Le gérant attache beaucoup d’importance à sa couverture sociale.

Le statut de gérant minoritaire ou égalitaire lui permet de bénéficier de
la protection sociale du salarié, et notamment du régime de retraite
obligatoire des cadres (le gérant minoritaire a le statut de cadre). Quant
au gérant majoritaire, il est assimilé à un travailleur indépendant ; il
bénéficie de prestations moins avantageuses (pas de couverture chô-
mage, retraite beaucoup plus faible que celle d’un cadre salarié, garan-
tie de ressources en cas d’interruption d’activité uniquement pour les
artisans) mais les cotisations sont sensiblement plus faibles (à protec-
tion sociale forte correspond un coût élevé).

Le moindre coût des cotisations du régime des travailleurs indépen-
dants présente l’avantage de ne pas affecter la capacité bénéficiaire de
l’entreprise, de laisser plus de trésorerie disponible. Le gérant peut
gérer comme bon lui semble l’économie réalisée en matière de cotisa-
tions sociales : consacrer la trésorerie dégagée au développement de
l’entreprise, ou à la recherche d’une protection sociale plus complète,
et donc plus sécurisante. À ce titre, la SARL peut adhérer à des régi-
mes facultatifs d’assurance afin de faire bénéficier le gérant de presta-
tions complémentaires ; elle peut également effectuer des placements

3.2.
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1. Voir l’imposition des résultats de la SARL, page 217, pour une meilleure compré-
hension.

2. SARL de famille ou EURL imposée à l’IR.

dont la rentabilité peut s’avérer supérieure à celle dégagée par les coti-
sations aux régimes de retraite obligatoires des cadres salariés.

Afin d’aider le gérant dans son choix, nous présentons les cotisations
et les prestations du régime des travailleurs indépendants au regard de
celles du régime des salariés. Nous indiquons également les différen-
tes possibilités pour améliorer la protection sociale du gérant.

3.2.1.  L’assiette des cotisations

La base de calcul des cotisations dépend du statut du gérant et du
régime fiscal de la SARL.

Base de calcul des cotisations

Régime d’imposition
de la SARL1 Impôt sur les sociétés Impôt sur le revenu2

Gérant majoritaire Travailleur indépendant
Les cotisations sont 
calculées :
• uniquement sur la 

rémunération que verse 
la SARL au gérant ;

• les dividendes que reçoit
le gérant en contrepartie de 
ses droits sociaux ne sont 
pas pris en compte.

Travailleur indépendant
Les cotisations sont 
calculées :
• sur la fraction des bénéfices, 

distribués ou non, qui 
revient au gérant au prorata 
de ses parts sociales ;

• et sur la rémunération
que perçoit le gérant.

Gérant minoritaire
ou égalitaire rémunéré

Salarié
Les cotisations sont calculées sur le salaire brut.

Gérant minoritaire
ou égalitaire non rémunéré

Il n’a pas l’obligation d’avoir une couverture sociale.
Il ne cotise donc pas.

Associés qui exercent
une activité

Les associés qui exercent une activité dans la SARL sans être 
gérant ont le statut de salarié (sauf en l’absence de lien de 
subordination). Les cotisations sont calculées sur le salaire 
brut.

Associés qui n’exercent
pas d’activité

Les associés qui n’exercent pas d’activité dans la SARL
ne cotisent pas car ils n’ont pas l’obligation d’avoir
une couverture sociale.
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Dans la majorité des cas, les cotisations sont calculées sur la rémuné-
ration brute du gérant. Cependant, quand la SARL opte pour l’impôt
sur le revenu (SARL de famille), toute la quote-part de bénéfice de la
SARL qui revient au gérant majoritaire est soumise à cotisations,
même si elle n’est pas prélevée par le gérant (sous forme de rémunéra-
tion ou de dividendes). La situation est semblable à celle d’une entre-
prise individuelle.

Pour le gérant d’une SARL soumise à l’impôt sur le revenu, les cotisa-
tions sont calculées sur un revenu net de charges sociales alors que le
revenu pris en compte dans les autres cas est un revenu brut.

3.2.2.  Les cotisations et les prestations sociales

Les cotisations et les protections sociales dépendent du statut du
gérant de SARL : salarié (gérant minoritaire) ou travailleur indépen-
dant (gérant minoritaire).

Le site du régime social des indépendants (RSI), http://www.le-rsi.fr,
propose une approche comparative cotisation/prestation pour permet-
tre au gérant de choisir en toute connaissance de cause son régime de
protection sociale.

Pour le gérant majoritaire d’une SARL soumise à l’impôt sur le revenu,
les cotisations sont calculées sur la quote-part du bénéfice

que le gérant déclare à l’impôt sur le revenu

augmenté • des déficits des années antérieures et des amortissements réputés 
différés ;

• des abattements pour adhésion aux centres de gestion ;
• des allègements fiscaux pour entreprises nouvelles ;
• des cotisations facultatives aux contrats d’assurance groupe

« loi Madelin », ou à des régimes facultatifs.

diminué • des cotisations personnelles obligatoires d’assurance maladie,
d’assurance vieillesse et d’allocations familiales.

sans tenir 
compte

• des plus ou moins-values professionnelles nettes à long terme 
provenant de la cession des éléments de l’actif immobilisé dans 
l’entreprise.
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3.2.3.  La déclaration des revenus du gérant
majoritaire aux organismes sociaux

La déclaration commune de revenus des professions indépendantes non
agricoles (DCR) permet d’établir la base de calcul de toutes les cotisa-
tions obligatoires dues pour leur activité indépendante aux caisses
d’assurance maladie, d’assurance vieillesse et aux URSSAF (alloca-
tions familiales), ainsi que la base de calcul de la contribution sociale
généralisée (CSG) et de la contribution au remboursement de la dette
sociale (CRDS). Cette déclaration permet également de déterminer le
régime d’assurance maladie habilité à rembourser les dépenses de soins
(régime de l’activité principale) des personnes exerçant simultanément
une activité indépendante et une activité salariée ou agricole. Le site
www.net-entreprises.fr est le portail officiel proposé aux entreprises
ou à leur mandataire par les organismes de protection sociale pour
effectuer gratuitement des déclarations sociales en ligne.

3.2.4.  Limite de déduction
des assurances volontaires

Afin d’améliorer sa protection sociale, le gérant majoritaire peut adhé-
rer à des régimes facultatifs. Les cotisations sociales sont en principe
déductibles du bénéfice imposable de la SARL. Cependant, si les
cotisations sont trop importantes, elles ont plus la nature d’un place-
ment financier en franchise d’impôt que d’une juste protection sociale
complémentaire. C’est la raison pour laquelle les cotisations sont
déductibles dans certaines limites.

Les cotisations aux régimes obligatoires sont intégralement déduc-
tibles : assurance maladie-maternité, allocations familiales, invalidité-
décès, assurance vieillesse obligatoire de base et complémentaire.

En revanche, les cotisations à des régimes facultatifs complémen-
taires de prévoyance (maladie, décès, invalidité), de retraite et de perte
d’emploi subie sont déductibles dans certaines limites.
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  Comment se couvrir contre le chômage ?

Le régime d’assurance chômage est réservé aux salariés. Le gérant de
SARL en est donc exclu puisqu’il a la qualité de mandataire social.

Cependant, le gérant minoritaire ou égalitaire peut être titulaire d’un
contrat de travail et avoir ainsi le statut de salarié (voir « Cumul des
fonctions de gérant et de salarié » page 118). Il peut alors bénéficier du
régime d’assurance chômage, mais les cas sont très rares.

À défaut de pouvoir être assujetti au régime d’assurance chômage, le
gérant de SARL peut adhérer à l’un des deux régimes d’assurance
chômage volontaires mis en place par les syndicats patronaux : la
garantie sociale des chefs et dirigeants d’entreprise (GSC), et l’asso-
ciation pour la protection des patrons indépendants (APPI).

3.3.1.  Gérant minoritaire ou égalitaire affilié aux ASSEDIC

Si le gérant minoritaire ou égalitaire cumule son mandat social de
gérant avec un contrat de travail, il peut être affilié aux ASSEDIC s’il
exerce réellement son emploi dans un état de subordination.
L’ASSEDIC peut toujours invoquer le caractère fictif du contrat pour
refuser au gérant qui a cotisé le bénéfice des allocations chômage (c’est
à l’ASSEDIC d’en apporter la preuve).

L’ASSEDIC refuse le bénéfice des allocations chômage à des gérants
minoritaires ou égalitaires qui ont cotisé à tort dans les situations sui-
vantes :

• dans une petite entreprise, il ne peut pas y avoir de réelle sépara-
tion entre la fonction de direction du gérant (mandat social), et sa

Gérant minoritaire et ASSEDIC

Faites une demande de renseignements à l’ASSEDIC pour savoir si le gérant minori-
taire ou égalitaire peut bénéficier des allocations chômage, et si la SARL doit cotiser
au régime d’allocations chômage.

3.3.

Zoom n° 34
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fonction technique (contrat de travail). Il n’exerce donc pas son
emploi dans un état de subordination ;

• quand la fonction technique entre dans l’objet social de la SARL,
elle fait partie intégrante de la fonction de gérant. Le contrat de
travail est alors fictif (exemple : responsable des ventes dans une
société dont l’objet est la distribution de produits) ;

• un gérant minoritaire qui est le seul dans la société à détenir les
connaissances techniques ne peut pas être dans un état de subor-
dination, et ne peut donc pas avoir le statut de salarié.

Le gérant peut faire une demande de renseignements à l’ASSEDIC qui
devra répondre au vu des éléments communiqués :

• Si le gérant n’est pas considéré comme salarié pour le régime
d’allocations chômage :
– la SARL ne doit pas cotiser ;
– elle peut obtenir le remboursement des cotisations patronales

et ouvrières indûment versées dans la limite des cinq dernières
années et sur présentation de justificatifs.

• Si le gérant est considéré comme salarié pour le régime d’alloca-
tions chômage :
– la SARL doit cotiser et le gérant bénéficiera des allocations

chômage (l’ASSEDIC est engagée par sa réponse) ;
– elle doit payer les cotisations patronales et ouvrières non ver-

sées durant les cinq dernières années.

3.3.2.  Gérant affilié aux régimes spéciaux 
des chefs d’entreprises

Le gérant qui ne bénéficie pas du régime d’assurance chômage, peut
s’affilier, sous certaines conditions, à l’un des deux régimes facultatifs
créés spécialement par les syndicats patronaux (GSC ou APPI).

Le gérant majoritaire peut déduire les cotisations à ces régimes faculta-
tifs de son revenu imposable. Les prestations qui lui seraient versées en
contrepartie sont soumises à l’impôt sur le revenu.

Pour le gérant minoritaire ou égalitaire, si la cotisation est prise en
charge par la SARL, elle est déductible des bénéfices imposables de la
SARL, et elle constitue pour le gérant un supplément de rémunération




